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« Centrafrique : restons mobilisés ! »

Entre le 4 et le 11 mai dernier, lors 
du forum de Bangui, près de six 
cents personnes venues de 
toutes les régions de Centra-

frique se sont réunies pour débattre de 
la situation et de l’avenir du pays. Plu-
sieurs résolutions fortes se sont dégagées 
des discussions. Parmi elles, la volonté 
d’un « renouveau politique » par l’orga-
nisation d’élections libres et la levée du 
gouvernement de transition. Poussées 
également par la communauté interna-
tionale, ces élections doivent avoir lieu 
avant le 31 décembre 2015, date de �n 
du mandat pour le gouvernement de 
transition.

Pourtant, la récente reprise des vio-
lences et des pillages menace ces pers-
pectives. Alors que la situation revenait 
doucement au calme depuis un an, le 
territoire s’est à nouveau embrasé à la 
�n du mois de septembre 2015. Les exac-
tions perpétrées une fois de plus au nom 
de revendications communautaires ont 
nourri le discours d’opposants politiques 
au gouvernement de transition appelant 
à la démission de la présidente Catherine 
Samba-Panza et au départ des forces 
françaises et onusiennes déployées sur 
place. Cette reprise des violences aggrave 
une situation humanitaire déjà très pré-
occupante dans la majeure partie du 
territoire : en juillet 2015, le Bureau de 
la coordination des a�aires humanitaires 

des Nations unies (Ocha) recensait plus 
de 460 000 déplacés dans le pays et plus 
de 400 000 réfugiés dans les États voisins. 
Les violences de ces derniers jours ont 
entraîné le déplacement de près de 
30 000 personnes en deux jours à Bangui. 
Dans ces conditions, le recensement 
pré-électoral en cours a de fortes chances 

d’être très incomplet et tous les citoyens 
ne seront donc pas appelés à voter.

Toutefois, décaler les élections n’est 
pas non plus sans danger. Les Centra-
fricains veulent en �nir avec la transition 
et la communauté internationale tient 
au respect du calendrier �xé pour la �n 
de la transition. Reportées ou non et 
sans être une solution miracle, les élec-
tions restent une étape nécessaire à la 
sortie de crise puisqu’elles doivent per-
mettre de poser les bases d’un État ré-
publicain, démocratique et stable.

Cet objectif, très ambitieux, ne sera 
possible qu’avec une mobilisation in-
ternationale massive en amont, mais 
également en aval des élections a�n de 

soutenir la population dans ses e�orts 
pour la paix et la cohésion sociale. Mal-
gré les e�orts �nanciers, humains et 
techniques qui ont été faits, l’appui �-
nancier de la communauté internatio-
nale est, à l’heure actuelle, largement 
insu�sant pour reconstruire le pays.

La conférence des donateurs de la Ré-
publicaine cen-
tra�caine (RCA), 
réunie fin mai 
2015 à Bruxelles, 
n’a recueilli que 
2 8 0   m i l l i o n s 
d’euros d’enga-
gements alors 
que l’Ocha esti-

mait les seuls besoins humanitaires à 
565 millions d’euros.

A�n d’aider la Centrafrique à s’inscrire 
dans une paix durable, la communauté 
internationale doit donc poursuivre son 
engagement et rester mobilisée en four-
nissant une aide proportionnée et adap-
tée à la complexité de cette crise. Au-delà 
des actions d’urgence, il ne faut donc pas 
sous-estimer l’importance de la sécuri-
sation du territoire par l’appui au déve-
loppement d’une armée et d’une police 
nationale républicaine.

De même, la restauration des services 
de l’État est essentielle dans des secteurs 
prioritaires tels que la justice, l’éducation 
ou la santé. Beaucoup de ces services ayant 

été totalement désorganisés durant la
crise, leur relance est urgente pour pallier
les conséquences d’années à vide sur la
jeunesse et donner un nouvel élan à l’éco-
nomie ainsi que la vie politique du pays.

En ce qui concerne la société civile
locale, elle doit poursuivre ses actions
en matière de relance du développement
et du renforcement de la cohésion so-
ciale. Les initiatives locales sont en e�et
de plus en plus nombreuses : ainsi, dans
certains quartiers de Bangui, des jeunes
leaders remettent en place des activités
socio-économiques et culturelles auprès
des di�érentes communautés locales
dans le but de recréer de la cohésion et
de la mixité sociale.

Les organisations de la société civile
française doivent elles aussi rester mo-
bilisées auprès des communautés et des
organisations centrafricaines.

C’est ce peuple centrafricain en
marche pour son avenir que le pape
François viendra rencontrer et soutenir
le 29 novembre prochain à Bangui. Son
engagement personnel en faveur des
plus pauvres et de ceux qui sou�rent
nous invite tous (communauté inter-
nationale, États, organisations interna-
tionales, associations humanitaires et
de développement, etc.) à rester mo-
bilisés pour ce peuple et à continuer
de le soutenir dans la reconstruction
de la Centrafrique.

Reportées ou non et sans être une solution 
miracle, les élections restent une étape 
nécessaire à la sortie de crise puisqu’elles 
doivent permettre de poser les bases d’un 
État républicain, démocratique et stable. 


